
40 | L’Éco austral n° 403

Finance
Après le Venezuela : le retour 
brutal de la géoéconomie
L’arrestation spectaculaire du président vénézuélien Nicolás Maduro par les États-Unis marque un 
tournant majeur dans les relations internationales. Par sa brutalité assumée et son mépris apparent 
des usages diplomatiques, l’événement ne constitue pas seulement un épisode de politique 
étrangère américaine : il révèle une transformation profonde de l’ordre économique mondial. 
Par Stéphane Henry

Nous entrons dans une ère où 
géopolitique, énergie, marchés 
financiers et système monétaire 
sont désormais indissociables. 
L’affaire Maduro agit comme un 
révélateur, accélérant des dyna-
miques déjà à l’œuvre.

Contrairement à l’impression 
de chaos qu’elle peut donner, 
l’opération contre Maduro n’est 
ni improvisée ni irrationnelle. Elle 
s’inscrit dans un cadre politique 
intérieur très contraint. À l’ap-
proche des élections de mi-man-
dat, le président américain doit 
éviter toute aventure militaire 
prolongée susceptible d’aliéner sa 
base électorale isolationniste ou 
de fournir un prétexte à une pro-
cédure de destitution. L’option 
choisie - une opération rapide, 
présentée comme une action de 
maintien de l’ordre plutôt que 
comme un acte de guerre - permet 
de maximiser l’impact politique 
tout en minimisant les risques 
domestiques.

Cette logique explique pour-
quoi certaines menaces profé-
rées par Washington doivent 

être prises au sérieux, tandis que 
d’autres scénarios plus specta-
culaires relèvent avant tout du 
levier de négociation. L’objectif 
n’est pas de multiplier les fronts 
militaires, mais d’affirmer une 
domination crédible dans l’hé-
misphère occidental, dans la 
droite ligne de la doctrine Mon-
roe désormais assumée.

Pas de partage du 
monde en sphères 
d’influence

Un contresens fréquent con-
siste à interpréter l’action améri-
caine au Vénézuela comme l’ac-
ceptation implicite d’un monde 
divisé en sphères d’influence, 
où les grandes puissances régio-
nales auraient les mains libres 
dans leur voisinage. En réalité, la 
stratégie américaine reste fonda-
mentalement hégémonique. Les 
États-Unis ne cherchent pas à se 
replier sur leur arrière-cour géo-
graphique, mais à rappeler qu’ils 
conservent la capacité - et la volon-
té - d’intervenir partout où leurs 

intérêts stratégiques sont en jeu.
Les signaux envoyés aux autres 
grandes puissances sont ambi-
gus en surface, mais clairs sur le 
fond. Certes, l’érosion de l’ordre 
international fondé sur des 
règles communes est assumée, 
voire revendiquée. Mais cette 
érosion ne signifie pas un re-
trait américain. Elle correspond 
plutôt à une lecture résolument 
réaliste des relations internatio-
nales : dans un monde où la force 
prime, Washington entend rester 
l’acteur dominant, pas un parti-
cipant parmi d’autres.

Le pétrole 
vénézuélien : un 
mirage stratégique

L’un des moteurs apparents 
de l’intervention américaine est 
la promesse d’« indépendance » 
ou de « domination » énergé-
tique. Le Venezuela dispose des 
plus grandes réserves de pétrole 
au monde, et l’idée de remettre 
rapidement en production ces 
ressources pour faire baisser 
durablement les prix de l’éner-
gie est politiquement séduisante. 
Pourtant, cet objectif relève lar-
gement de l’illusion.

La réalité industrielle est im-
placable. La production pétrolière 
vénézuélienne s’est effondrée de-
puis plus d’une décennie, victime 
des nationalisations, du sous-in-
vestissement et de l’exode des 
compétences. Restaurer les ca-
pacités perdues nécessiterait des 
dizaines de milliards de dollars, 
une stabilité politique durable 
et un horizon d’investissement 
de long terme, trois conditions 
aujourd’hui absentes. Dans un 

contexte de surplus mondial de 
pétrole et de prix modérés, les 
grandes compagnies énergétiques 
n’ont aucun intérêt à engager 
massivement leur capital dans un 
pays à haut risque politique. En 
d’autres termes, le contrôle poli-
tique du Venezuela ne se tradui-
ra ni par un pétrole durablement 
bon marché ni par une véritable 
domination énergétique.

Marchés financiers : 
gagnants prudents 
et perdants évidents

D’un point de vue financier, 
l’histoire montre que parier di-
rectement sur la géopolitique est 
rarement une stratégie d’inves-
tissement robuste. Néanmoins, 
certaines implications de court 
et moyen terme sont difficiles à 
ignorer.

Du côté des gagnants, l’en-
semble de l’Amérique latine 
bénéficie de la disparition d’un 
foyer majeur d’instabilité ré-
gionale. La fin du soutien vé-
nézuélien à des mouvements 
radicaux est un facteur positif 
pour les actifs régionaux, d’au-
tant plus que le continent semble 
engagé dans un virage politique 
plus favorable aux marchés. Les 
raffineurs américains pourraient 
également tirer parti de l’arrivée 
de brut lourd mieux adapté à 
leurs installations, ce qui sou-
tiendrait leurs marges.

À l’inverse, certains perdants 
apparaissent clairement. Les pro-
ducteurs de pétrole lourd hors des 
États-Unis risquent de subir une 
concurrence accrue, tandis que 
le transport maritime de longue 
distance pourrait souffrir de la 

Manifestation au Brésil le 3 janvier contre l’intervention américaine. 

©
St

oc
kl

ib
/t

h
en

ew
s2

co
m



 L’Éco austral n° 403 | 41 L’Éco austral n° 403 | 41

réorganisation des flux énergé-
tiques. Ces ajustements sectoriels 
restent toutefois secondaires face 
aux enjeux systémiques soulevés 
par l’événement.

Le message central 
pour la Chine : 
l’énergie comme 
vulnérabilité 
stratégique

Au-delà du Venezuela, l’in-
tervention américaine s’adresse 
avant tout à la Chine. L’économie 
chinoise dépend fortement des 
importations énergétiques, dont 
une part significative provient de 
pays exposés à l’influence ou à 
la coercition américaine. Même 
si certaines sources peuvent être 
remplacées à court terme, le si-
gnal stratégique est puissant : 
les États-Unis démontrent qu’ils 
sont prêts à utiliser l’énergie 
comme arme géopolitique.

Dans un scénario de crise 
majeure - par exemple autour de 
Taïwan - cette dépendance éner-
gétique pourrait devenir un talon 
d’Achille pour Pékin. Les autori-
tés chinoises en sont conscientes 
et accélèrent leurs efforts pour 
renforcer leur sécurité énergé-
tique, qu’il s’agisse de diversifica-
tion des fournisseurs, de consti-

tution de réserves stratégiques 
ou d’investissements massifs 
dans les énergies domestiques. 
Mais ces stratégies prennent du 
temps. À court terme, le rapport 
de force reste défavorable.

De la monnaie aux 
matières premières : 
un basculement 
silencieux

Les implications les plus pro-
fondes apparaissent sans doute 
du côté monétaire. Pendant des 
décennies, les réserves de change 
en dollars et en obligations souve-
raines américaines constituaient 
l’assurance ultime des États en 
cas de crise : elles permettaient 
d’acheter rapidement énergie, 
nourriture ou équipements stra-
tégiques. Cette certitude est au-
jourd’hui remise en cause.

Désormais, deux hypothèses 
autrefois évidentes s’érodent si-
multanément : l’accès garanti aux 
réserves financières et la liberté 
d’acheter des matières premières 
sur le marché mondial. Dans ce 
contexte, la logique devient impla-
cable : si la monnaie ne garantit 
plus l’accès aux ressources, il faut 
détenir directement les ressources. 
Ce raisonnement explique l’appé-
tit croissant des banques centrales 
pour les métaux précieux, faciles à 
stocker et politiquement neutres, 
ainsi que la revalorisation specta-
culaire de ces actifs par rapport 
aux autres matières premières.

À terme, cette dynamique 
pourrait s’étendre aux ressources 
plus difficiles à stocker - énergie, 
céréales, produits alimentaires 
stratégiques - malgré leurs coûts 
logistiques. Nous assistons peut-
être aux prémices d’un monde où 
la sécurité nationale passe moins 
par l’accumulation de créances fi-
nancières que par celle de stocks 
physiques.

L’affaire Maduro n’est ni un 
simple coup de force ni une ano-
malie passagère. Elle marque 
une étape supplémentaire dans 
la transition vers un monde ex-
plicitement géoéconomique, où 
la puissance s’exprime par le 
contrôle des ressources, des flux et 
des dépendances. Pour les inves-
tisseurs comme pour les décideurs 
publics, le message est clair : il faut 
abandonner les grilles de lecture 
héritées de la mondialisation des 
années 1990-2000.

Dans ce nouvel environne-
ment, la diversification ne se 
joue plus seulement entre classes 
d’actifs, mais entre monnaies, 
matières premières et juridic-
tions politiques. La géopolitique 
n’est plus un bruit de fond ; elle 
est redevenue une variable cen-
trale de l’analyse économique. 
Après le Venezuela, la vraie 
question n’est pas « où frappera 
Washington demain ? », mais « 
comment chaque acteur s’adap-
tera à un monde où la sécurité 
et la puissance priment de nou-
veau sur l’efficience pure ».
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Lingots d’or. Les banques 
centrales ont un appétit 
croissant pour les métaux 
précieux, faciles à stocker 
et politiquement neutres.
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La production pétrolière 
vénézuélienne s’est effondrée 

depuis plus d’une décennie, 
victime des nationalisations, 

du sous-investissement et de 
l’exode des compétences.


